
2000023 BTSG2 
/ Perrot 

(107 rue de Charonne Paris 11 ème) 
JCD/AAJ 

CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés à 
l'audience des criées du tribunal judiciaire de Paris, situé au 1 
Parvis du tribunal de Paris - 75017 Paris au plus offrant et 
dernier enchérisseur, les biens ci-après désignés : 

EN LA FORME DES SAISIES IMMOBILIERES 

EN UN LOT DE VENTE 

à Paris 11 ème

107 rue de Charonne 

UN STUDIO 

Dans le bâtiment « A » au 2ème étage, porte gauche 
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Aux requêtes, poursuites et diligences de 

BTSG2
, mandataires judiciaires associés, prise en la personne de 

Monsieur Stéphane Gorrias, demeurant 15 rue de l'Hôtel de Ville à 

Neuilly sur Seine, Société Civile Professionnelle, immatriculée au 

RCS de Nanterre sous le n° 434.122.511, dont le siège social est 

sis 15 rue de l'Hôtel de Ville - CS 7005 - 92522 Neuilly sur Seine 

Cedex, ès-qualité de liquidateur judiciaire de Madame 

Nommé à cette fonction par jugement du tribunal judiciaire de 

Paris du 5 janvier 2017, 

Ayant pour Avocat 

JCD Avocats 

Société d'avocats au Barreau de Paris 

Comparant par Maître Julie Couturier 

81, rue de Monceau - 75008 Paris 

Tél : +33 (0) 1 56 59 29 59 

Fax : +33 (0) 1 56 59 29 39 

Toque: C 880 

E-mail : jcouturier@icd-avocats.com

Laquelle est constituée à l'effet d'occuper sur les présentes 

poursuites de liquidation judiciaire et leurs suites. 
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ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

La présente vente est poursu1v1e en vertu d'une ordonnance 

rendue le 27 octobre 2020 par Madame   , juge commissaire, 

publiée au 4ème bureau du service de la publicité foncière de 

Paris le 18 décembre 2020 volume 2020 S n
° 

16. 

Laquelle ordonnance est ainsi rédigée : 

« Nous, Madame   , Juge Commissaire à la procédure de 

Liquidation Judiciaire de Madame 

Vu la requête déposée au greffe du tribunal de judiciaire de Paris 

par la SCP B.T. S. G. 2 prise en la personne de Manre Stéphane 

Gorrias, mandataire judiciaire, en sa qualité de liquidateur, et les 
motifs qui y sont exposés, 

Vu les dispositions de l'article L.621-9 du code de commerce; 

Vu les dispositions des articles L. 642-18 et suivants du code de 

commerce; 

Vu les dispositions des articles R. 642-22 et suivants du code de 

commerce; 
Vu les dispositions de l'article R. 642-36-1 du code de commerce ; 

Vu les dispositions des articles R.311-1 et suivants et L.311-1 et 
suivants du code de procédure civile d'exécution ;

Vu les dispositions des articles R.322-30 à R.322-38 du code de 

procédure civile d'exécution ;

Vu les dispositions des articles R.321-3 du code de procédure 

civile d'exécution 

Vu l'audience du 29 septembre 2020 à laquelle la débitrice a été 

convoquée; 

Vu les rapports d'expertise immobilière ;

Vu la situation locative des biens ;

Vu que le contrôleur a indiqué n'avoir aucune observation à 

formuler quant au principe de l'adjudication judiciaire des biens 
immobiliers en cause ;

Vu les inscriptions grevant les actifs ;
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Aux mises à prix suivantes 

Lots 65 et 78 au 12 rue Beautreillis Paris 4ème 

MISE A PRIX: 460 000 € 

Lot 2254 au 23 rue Alexandre Dumas Les Jardins de la Nation 

Paris 11ème 

MISE A PRIX: 12 000 € 

Lot 9 au 107 rue de Charonne Paris 11ème 

MISE A PRIX: 75 000 € 

Lot 26 au 240 boulevard Voltaire Paris 11ème 

MISE A PRIX: 11 000 € 

Lot 14 au 6 avenue de Monturon à Colomiers (31) 

MISE A PRIX: 150 000 € 

Lots 146, 208 et 209, Place de /'Esplanade, Saint-Omer (62) 

MISE A PRIX: 65 000 € 

Lots 149, 214 et 215, Place de /'Esplanade, Saint-Omer (62) 

MISE A PRIX: 65 000 € 

Avec faculté de baisse d'un quart en cas de carence d'enchères 

Effets relatifs 

- Lots 65 et 78 au 12 rue Beautreillis Paris 4ème 

Madame  est propriétaire des lots suivant un acte reçu par 

Manre Plante/in, notaire à Saint Germain en Laye, Je 18 juillet 

2002, publié au SPF compétent le 10 septembre 2002, 2002 P 

n°2110. 

- Lot 2254 au 23 rue Alexandre Dumas Les Jardins de la Nation

Paris 11ème

Madame  est propriétaire des lots suivant un acte reçu par 

Manre Bailly, notaire à Paris, Je 28 avril 1986, publié au SPF 

compétent le 20 mai 1986, 1986 P n °4032. 

- Lot 9 au 107 rue de Charonne Paris 11ème

Madame  est propriétaire des lots suivant un acte reçu par 

Maître Ceyrac, notaire à Paris, le 29 janvier 1992, publié au SPF 

compétent le 28 février 1992, 1992 P n °1556. 
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Lot 26 au 240 boulevard Voltaire Paris 11eme 

Madame  est propriétaire des lots suivant un acte reçu par 
Maitre Lombard, notaire à Paris, le 23 novembre 1993, publié au 

SPF compétent le 27 décembre 1993, 1993 P n°9526. 

- Lot 14 au 6 avenue de Monturon à Colomiers (31)

Madame  est propriétaire des lots suivant un acte reçu par 
Maitre Garrigou, notaire à Colomiers, le 26 septembre 2000, publié 

au SPF compétent le 18 octobre 2000, 2000 P n °9859. 

Lots 146- 149- 208-209- 214-215, Place de /'Esplanade, Saint
Omer (62) 

Madame  est propriétaire des lots suivant un acte reçu par 
Maitre Morvan, notaire à Saint Romain de Colbosc, le 31 

décembre 2002, publié au SPF compétent le 24 février 2003, 2003 
P n°882. 

DISONS que la vente se fera en l'état des faits exposés dans le 

corps de la requête et que plus généralement, les conditions de la 
vente seront celles habituelles en pareille matière, telles que 
définies et exposées dans les cahiers des conditions de vente qui 
seront dressés par Maffre Julie Couturier, avocate au barreau de 
Paris, 81 rue de Monceau 75008 Paris et déposés auprès des 
Greffes du juge de l'exécution statuant en matière de saisie 
immobilière près les tribunaux judiciaires géographiquement 
compétents, 

DISONS qu'une publicité devra être faite dans des publications 
choisies en fonction de la valeur, de la nature et de la situation des 
biens 

Et par des annonces sur les sites internet suivants : 

- Site du Conseil national des administrateurs et mandataires

judiciaires

- Site de l'ordre des avocats au barreau de Paris (avocats

ventes.com);

- Site Licitor,
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DISONS que l'huissier désigné devra : 

- dresser le procès-verbal de description des biens susvisés ;

- vérifier les conditions d'occupation ;

- faire établir par un technicien tous diagnostics nécessaires à la

vente;

- faire visiter les lieux, avec l'accord de l'occupant, aux éventuels
acquéreurs dans la quinzaine qui précèdera l'adjudication pendant

une durée de deux heures.

Si besoin est avec l'assistance d'un serrurier, d'un représentant de 

la force publique ou de toute personne visée à l'article 21 de la loi 

du 9 juillet 1991, ou, à défaut, de deux témoins majeurs 

conformément à l'article L. 142-1 du code des procédures civiles 

d'exécution, 

RAPPELONS que conformément aux dispositions de l'article 

R. 642-23 du code de commerce, la présente ordonnance produit

les effets du commandement de payer prévu en matière de saisie

immobilière, et sera publiée au bureau des hypothèques de la

situation des biens, et ce même si des commandements ont été

antérieurement publiés.

Ces commandements cessent de produire effet à compter de la 

publication de la présente ordonnance. 

ORDONNONS la notification de la présente ordonnance par les 

soins du Greffe, conformément aux dispositions de l'article R.642-

36 du Code de Commerce, par lettre recommandée avec accusé 

de réception, aux parties suivantes : 

⇒ A la débitrice: 

⇒ Aux locataires :
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⇒ Aux créanciers inscrits à domicile élu, sous toutes réserves
et notamment quant à la validité des inscriptions publiées

et de la créance déclarée si elle n'a pas déjà été

définitivement admise

•  

•  

⇒ Au contrôleur : Ordre des médecins, 14, rue Euler, 75008

Paris.

⇒ A la requérante: SCP BTSG2
, 15 rue de l'hôtel de ville, CS

70005, 92522 Neuilly Sur Seine, prise en la personne de

Maitre Stéphane Gorrias.

G. Brival

Greffier

Donné à Paris 

Le 27 octobre 2020 

Diane Otsetsui 

Juge-commissaire » 

Cette ordonnance est définitive ainsi qu'il résulte d'un certificat de 
non-appel délivré par le greffe de la cour d'appel de Paris le 27 
janvier 2021. 
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Observations étant ici faites que 

Un procès-verbal descriptif a été dressé le 19 janvier 2021 par la 
Selarl Cherki & Rigot, huissiers de justice associés, 119 avenue de 
Flandre 75019 Paris. 

Il est annexé au présent cahier des conditions de vente. 

Il en ressort que le studio est loué par Monsieur   , locataire qui 

indique à l'huissier de justice « être locataire depuis février 2013 

et qu'il s'acquitte d'un loyer d'un montant de 470 € 
mensuellement charges comprises " 

Le contrat de bail est annexé au présent cahier des conditions 

de vente. 

*** 

Il ressort du certificat de mesurage « loi Carrez » établi le 22 

janvier 2021, par le cabinet Bardel, géomètre-expert, 4 rue 

Montgallet 75012 missionné par la Selarl Cherki & Rigot, huissiers 

de justice associés, 119 avenue de Flandre 75019 Paris que la 

surface du studio (lot n° 9) serait de 11, 70 m2 calculée suivant les 

dispositions de la loi du 18 décembre 1996, dite loi Carrez et du 

décret du 23 mai 1997, étant expressément précisé que lesdites 

dispositions sont inapplicables aux ventes judiciaires à la barre du 

tribunal, conformément à l'arrêt rendu le 3 octobre 2002 par la 2ème 

chambre de la Cour de cassation, et qu'en conséquence les 

renseignements relatifs à la superficie sont donnés à titre 

simplement indicatif et ne sauraient en quoi que ce soit engager la 

responsabilité du vendeur ou du rédacteur du présent cahier des 

conditions de vente. 

*** 

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, 

s'étendent, se poursuivent et comportent, avec toutes leurs 

aisances, dépendances et circonstances, droits de propriété, de 

mitoyenneté et autres pouvant y être attachés, sans aucune 

exception ni réserve. 
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ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens et droits immobiliers, objet du présent cahier des 
conditions de vente, appartiennent à 

✓  

Pour les avoir acquis de 

En vertu d'un acte de vente reçu le 29 janvier 1992 par Maître 
Paul Ceyrac, membre de la SCP dénommée « Daniel Angenieux, 
Daniel Gilles, Paul Ceyrac et Bernard Loiseau » notaires associés 
à Paris 1er, publié au 4ème bureau du service de la publicité 
foncière de Paris le 28 février 1992 volume 1992 P n° 1556, 
moyennant le prix de 210.000 Francs (32.014, 17 €). 

*** 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer, à 
ses frais exclusifs, tous actes de propriété antérieure qu'il avisera, 
toutes autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne 
pourra en aucun cas être inquiété, ni recherché à ce sujet. 
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